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OBJECTIFS 

Les présentes orientations institutionnelles ont pour objet de simplifier l’homologation des 

conventions de mise en marché en application des articles 112 et suivants de la Loi sur la mise en 

marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche1 (la Loi) par la Régie des marchés 

agricoles et alimentaires du Québec (la Régie) et de baliser la publication de la décision rendue 

comprenant l’intégralité des conventions homologuées. 

Ces orientations visent à encadrer le dépôt des demandes d’homologation et la publication des 
décisions. Elles complètent les principes et les règles établis par la Loi ainsi que les Règles de 
procédure de la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec2 (les Règles). 

DÉPÔT DE LA DEMANDE 

1. Toute demande d’homologation d’une convention de mise en marché doit être transmise 
par courriel à l’adresse rmaaqc@rmaaq.gouv.qc.ca avec toutes les parties signataires de 
la convention mises en copie conforme. 

2. La demande doit être accompagnée des documents suivants : 

a. une copie en format PDF de la convention dans son intégralité, incluant les 
annexes et signée par toutes les parties3; 

b. tout autre document pertinent pour l’analyse de la demande. 

3. Toute demande de traitement particulier doit être motivée. 

4. Toute demande d’homologation doit respecter les exigences prévues aux articles 1 et 2 
des présentes orientations, y compris s’il s’agit d’une modification à une convention de 
mise en marché déjà signée. Un tel dossier est traité par la Régie comme une nouvelle 
demande d’homologation. 

5. La demande d’homologation doit être transmise à la Régie dans les meilleurs délais 
suivant la signature de la convention par toutes les parties. 

TRAITEMENT DE LA DEMANDE 

6. Toute demande qui ne respecte pas les exigences prévues aux articles 1 à 3 des présentes 
orientations ne sera pas traitée par la Régie. Le demandeur est avisé du non-respect des 
exigences afin d’effectuer les corrections appropriées. Les corrections doivent être 
effectuées dans les 60 jours de la réception de l’avis de correction. 

 
1  RLRQ, c. M-35.1. 
2  RLRQ, c. M-35.1, r. 4. 
3  Il n’est pas nécessaire que toutes les pages soient paraphées bien que ce soit recommandé. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/m-35.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/m-35.1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-35.1,%20r.%204
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-35.1,%20r.%204
mailto:rmaaqc@rmaaq.gouv.qc.ca
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7. À défaut pour le demandeur de compléter sa demande dans le délai mentionné à l’article 
5 des présentes orientations, le dossier est fermé moyennant l’envoi par la Régie d’un 
préavis de 15 jours. 

8. Une demande d’homologation d’un avenant ou d’un addendum est traitée comme une 
demande incomplète. 

9. Seules les demandes complètes sont analysées et soumises à l’assemblée des régisseurs 
pour décision. 

DÉCISION 

10. Toute homologation d’une convention de mise en marché par la Régie prend la forme 
d’une décision numérotée à laquelle la convention est annexée, sous réserve d’une 
décision concernant une demande de traitement particulier. 

11. Les demandeurs qui ne souhaitent pas que l’image de leurs signatures soit publiée sont 
invités à transmettre, lors du dépôt de la demande, une version additionnelle de la 
convention refondue en format PDF ne comportant pas l’image de leurs signatures. 

12. La décision est publiée dans la section « Décisions » des services web de la Régie 
(https://services.rmaaq.gouv.qc.ca/decisions). 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

13. Les présentes orientations entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2024. 


